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 n° 274 873 du 30 juin 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT 

Boulevard Auguste Reyers 41/8 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 février 2022, par Madame X en son nom personnel et au nom 

de ses enfants mineurs, Monsieur X et Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

rwandaise, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision déclarant irrecevable sa 

demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 bis de la loi du 15.12.1980 prise le 

10.12.2021 par la partie adverse ainsi que l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris en 

exécution de cette décision le 10.12.2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me C. MANDELBLAT, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique le 11 novembre 2016. 

 

1.2. Le 6 décembre 2016, elle a introduit une demande de protection internationale, laquelle 

s’est clôturée négativement avec l’arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après 

: le Conseil) n°203.923 du 17 mai 2018. 

 

1.3. Le 13 juin 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire sous la 

forme d’une annexe 13quinquies. 

 

1.4. Le 27 septembre 2018, elle a introduit une nouvelle demande de protection 

internationale. Celle-ci s’est également clôturée négativement par l’arrêt du Conseil 

n°227.673 du 21 octobre 2019. 

 

1.5. Le 29 novembre 2019, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le 

territoire – demandeur de protection internationale. 

 

1.6. Le 13 décembre 2019, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 20 avril 2020, la partie défenderesse a 

déclaré la demande non-fondée et a pris un ordre de quitter le territoire. Le recours introduit 

à l’encontre de ces décisions a été accueilli par l’arrêt du Conseil n°270.019 du 18 mars 

2022. 

 

1.7. Le 22 juillet 2020, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la Loi. Elle a actualisé sa demande à 

plusieurs reprises. Le 10 décembre 2021, la partie défenderesse a déclaré la demande 

irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire. Ces décisions constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit :  

 

S’agissant de la première décision : 

 

« Me référant à la demande d'autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, tel qu’inséré par l’article 4 de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980, qui vous a été adressée le 22.07.2020 (complétée 

le 27.11.2020, 21.01.2021, 06.04.2021 et 07.10.2021) par 

M., T. […] 

+Enfants : 

M., P. […] 

N., A. E. […] 

 

Je vous informe que la requête est irrecevable.  

 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

La requérante invoque le fait qu’elle est arrivée en Belgique en novembre 2016, qu’elle 

était accompagnée de ses enfants et qu’elle est bien intégrée en Belgique (voir les 

différents diplômes et formations suivies – Sirius, modules organisés par la Croix-Rouge, 

cours d’anglais et Néerlandais, cycle de formation « L’école des solidarités », Introduction 

à l’interprétation pour les services publics, …). Ensuite, elle explique que ses enfants 

sont scolarisés et bien intégrés (voir diplômes, carnets d’évaluation et témoignages des 

professeurs) Ainsi, ses enfants fréquentent les scouts. Parfait a également suivi une 

formation au BACV et a obtenu son brevet d’animateur. Quant à Aimable, il a été aide-

animateur lors des plaines de jeux cet été et a effectué un stage de dessin animé en 
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08.2021. Elle précise par ailleurs qu’elle a noué des liens familiaux et sociaux en Belgique 

et qu’elle ne peut rentrer au Rwanda. 

Cependant, s'agissant de la longueur du séjour de la requérante en Belgique et de son 

intégration dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs 

d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour 

introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces 

éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, n°109.765). En effet, un séjour prolongé en 

Belgique ne fait nullement obstacle à un retour de la requérante et ses enfants au pays 

d'origine ou de résidence à l’étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le 

territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays 

s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les éléments invoqués par 

la requérante n'empêchent donc nullement un éloignement en vue de retourner au pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise.  

Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni 

une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, 

à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de 

démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé 

que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs 

de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y 

introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au 

cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, 

arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). 

Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle 

n’est établie, l’intéressé ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement 

difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin 

d’y lever l’autorisation de séjour requise.  

Le Conseil rappelle aussi que, quelle que soit la nationalité des enfants et quelle que soit 

la raison de leur présence en Belgique, la scolarité est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou 

rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays pour y faire une 

demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge. 

(C.C.E. arrêt n° 196 974 du 21.12.2017) 

 

De plus, l’intéressée déclare qu’elle ne peut introduire sa demande 9bis au Rwanda car 

elle est suivie par un psychologue et psychiatre. A ce sujet, elle dépose des attestations 

médicales qui précisent notamment qu’elle a des douleurs au genou, qu’elle est atteinte 

d’une hépatite B et qu’elle souffre d’un PTSD. Son avocate précise qu’un retour au 

Rwanda accroîtrait ce PTSD. L’intéressée ajoute également que son fils, Aimable est 

aussi suivi psychologiquement. Relevons tout d’abord que selon le dossier administratif, 

une demande 9ter a été introduite le 13.12.2019 au nom de la requérante et que le 

médecin fonctionnaire de l’OE, dans son avis médical remis le 10.04.2020 a indiqué que 

l’ensemble des traitements médicaux et le suivi nécessaire étaient disponibles et 

accessibles au pays d’origine, que l’état de santé de la requérante ne l’empêchait pas de 

voyager et que d’un point de vue médical, il n’y avait pas de contre-indication au pays 

d’origine, le Rwanda.  

 

De surcroit, en ce qui concerne les problèmes de santé de l’intéressée et son fils, 

relevons que les certificats médicaux versés au dossier administratif ne permettent de 

conclure qu’ils se trouvent actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté particulière de 

procéder par voie diplomatique à la levée des autorisations requises pour permettre son 

séjour en Belgique en raison des problèmes médicaux allégués. Précisons encore que 

ce départ n'est que temporaire et non définitif. Rappelons également que « la partie 
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défenderesse n’est pas tenue de solliciter des informations complémentaires auprès de 

la partie requérante, cette dernière étant tenue de les produire de sa propre initiative ». 

(C.C.E. arrêt n° 170 345 du 21.06.2016). S’agissant d’une procédure dérogatoire, la 

présente demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 

doit donc « être suffisamment précise et étayée ». (C.C.E. arrêt n° 183 231 du 

28.02.2017). Au vu des éléments développés ci-avant, nous ne pouvons retenir cet 

argument comme circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressée précise également qu’elle n’a plus d’attaches ni repères au Rwanda et que 

son mari et sa famille ne veulent plus la voir en raison de ses activités au sein du parti 

RNC. Elle se réfère à ce sujet à la décision du CGRA datée du 26.04.2019. Toutefois, 

notons que dans la décision précitée, le CGRA n’a pas jugé fondé ses craintes de 

persécutions alléguées. De plus, la requérante n’apporte pas de nouveaux éléments, 

dans le cadre de la présente procédure 9bis, qui permettraient d’étayer ses craintes de 

persécutions en cas de retour temporaire au pays d’origine, en raison de son 

appartenance à ce parti dénommé RNC. 

Quant au fait que la requérante n’aurait plus d’attache au Rwanda, elle n’avance aucun 

élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait dans 

l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant 

plus que, majeure, elle peut raisonnablement se prendre en charge et prendre en charge 

ses enfants encore mineurs d’âge temporairement. Le Conseil rappelle aussi que « la 

charge de la preuve repose sur la requérante et non sur la partie défenderesse (…). En 

effet, c’est à l’étranger qui prétend satisfaire aux conditions justifiant l’octroi d’un séjour 

en Belgique à en apporter lui-même la preuve; l’administration n’étant, quant à elle, pas 

tenue d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci 

se prévaut sous peine d’être placée dans l’impossibilité de donner suite dans un délai 

admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. De même, la partie 

défenderesse n’est pas tenue de solliciter des informations complémentaires auprès de 

la requérante, cette dernière étant tenue de les produire de sa propre initiative ». (C.C.E. 

arrêt n° 170 345 du 21.06.2016). Dès lors, la présente demande d’autorisation de séjour 

basée sur l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 « doit être suffisamment précise et étayée, 

voire actualisée si nécessaire », s’agissant d’une procédure dérogatoire (C.C.E. arrêt n° 

183 231 du 28.02.2017). Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie.  

 

Relevons que l’intéressée est également inscrite comme demandeuse d’emploi auprès 

du FOREM et est bénévole dans diverses associations comme par exemple les ASBL : 

« […] », « […] », « […] », « […] » (voir attestations et témoignages nombreux déposés). 

Or, on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient un retour temporaire au pays 

d’origine afin de lever les autorisations de séjour nécessaires. Rappelons que les 

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont 

destinées non pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois 

mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est 

formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi 

elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. 

L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). Ajoutons pour le surplus que 

la requérante ne démontre pas qu’elle serait autorisée à travailler sur le territoire du 

Royaume au moyen d’un permis de travail ou d’une carte professionnelle. 

 

Enfin, l’intéressée déclare qu’elle ne peut rentrer au Rwanda vu la crise sanitaire et vu le 

fait qu’il n’y ait plus de vols non essentiels vers le Rwanda. Force est de constater que la 

fermeture des frontières alléguée par la requérante n’est plus d’actualité et ne peut dès 

lors plus constituer une circonstance exceptionnelle dans son chef. Ajoutons que d’après 
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les informations à notre possession (notamment émanant du SPF Affaires étrangères et 

disponible sur son site Internet), même si l’épidémie du Covid-19 est toujours d’actualité 

dans la plupart des pays (y compris en Belgique, et au Rwanda), force est de constater 

que les voyages vers et en provenance du Rwanda (son pays d’origine) sont possibles, 

moyennant le respect d’un certain nombre de règles mises en vigueur dans le cadre de 

la lutte contre l’épidémie du Covid-19. Cet argument ne peut dès lors être retenu comme 

une circonstance exceptionnelle.  

 

Compte tenu des éléments de motivation repris ci-dessus, la présente demande est 

irrecevable faute de circonstance exceptionnelle avérée. » 

 

S’agissant de la deuxième décision : 

 

« Il est enjoint à Madame qui déclare se nommer: 

nom, prénom : M., T. 

[…] 

+ Enfants : 

nom, prénom : M., P.  

[…] 

nom, prénom : N., A. E.  

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y 

rendre, 

dans les 30 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article (des articles) suivant(s) 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressée et ses 

enfants ne sont pas en possession de passeports valables munis de visas en cours de 

validité. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de  

 « la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, toute décision administrative doit être fondée sur des motifs de 

droit et de fait qui la précèdent, la provoquent et la justifient ; 

 la violation de l’article 9 bis et l’article 62 de la loi de 1980 et du principe général de droit 

de l'obligation de motivation matérielle des actes administratifs, en vertu duquel tout 

acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, pertinents et admissibles 

en droit ; 

 la violation des principes de bonne administration et, parmi ceux-ci, du devoir de 

prudence, de minutie et de proportionnalité ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle s’adonne à quelques considérations relatives à la 

motivation formelle des actes administratifs et au principe général de bonne administration. 

Elle soutient qu’en l’espèce, la motivation est lacunaire et stéréotypée en ce qu’elle « ne 

démontre pas qu’une vérification quelconque aurait été effectuée par la partie adverse 

quant à la nécessaire recherche d’un équilibre ou d’une élémentaire proportion entre les 

droits du requérant et l’intérêt de la sécurité nationale ou de l’ordre public ». Elle déclare en 
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effet que la partie défenderesse n’explique pas en quoi l’intégration et le long séjour de la 

requérante ne pourraient être considérés comme des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9bis de la Loi. Elle rappelle l’importance de prendre en considération 

l’ensemble des éléments de la cause et se réfère à plusieurs arrêts du Conseil à cet égard. 

Elle rappelle que la requérante a suivi différentes formations, qu’elle est membre de 

plusieurs associations et que ses fils sont parfaitement intégrés également. Elle rappelle 

également avoir fourni de nombreux témoignages à cet égard. Elle conclut en une 

motivation insuffisante.  

 

Elle s’adonne ensuite à quelques considérations quant à la notion de circonstances 

exceptionnelles et au fait que celles-ci ne doivent pas nécessairement être révélatrices d’un 

retour impossible. Elle estime que le simple fait que le retour soit particulièrement difficile 

suffit. Elle affirme que tel est le cas en l’espèce ; les enfants devant, en cas de retour, arrêter 

leur scolarité, quitter leurs amis et se retrouveraient dans un pays où ils n’ont plus de repère. 

Elle confirme qu’un retour mettrait à mal toute l’intégration en Belgique en sorte qu’ « Il est 

donc erroné, au vu de tous les éléments déposés, d’affirmer que la requérante n’aurait 

avancé aucun élément pour démontrer la difficulté de regagner temporairement son pays 

d’origine ».  

 

Elle rappelle que la partie défenderesse doit faire preuve de prudence, de minutie et de 

proportionnalité dans la prise de ses décisions et se livre à quelques considérations quant 

à ce. Elle conclut en la violation des principes invoqués en ce que la partie défenderesse 

n’explique pas en quoi les éléments invoqués ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles au sens de la Loi.  

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle revient sur la scolarité des enfants et soutient qu’une 

nouvelle fois, la partie défenderesse ne motive pas sa décision concrètement. Elle se réfère 

à l’arrêt du Conseil n°264.413 du 29 novembre 2021 et soutient qu’il est transposable en 

ce que la décision attaquée ne contient aucune motivation sur la question de la scolarité. 

Elle rappelle les éléments invoqués dans la demande et estime que « C’est à tort que la 

partie adverse ne retient pas leur scolarité comme étant une circonstance exceptionnelle, 

alors qu’en cas de retour au Rwanda, ils devraient interrompre leur année scolaire et suivre 

une scolarité dans un pays où ils n’ont aucun repère. ». Elle précise qu’ « Un changement 

d’école et un déménagement dans un pays inconnu engendreraient sans aucun doute un 

retard important dans leur scolarité et les exposerait à un risque d’échec, voire à une 

déscolarisation, alors qu’en Belgique, ils ont de bonnes notes et suivent les cours de 

manière assidue ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, elle rappelle l’état de santé de la requérante et reproduit 

la motivation de l’acte attaqué quant à ce. Elle soutient que la partie défenderesse n’a 

nullement examiné tous les éléments et rappelle que la psychologue de la requérante avait 

bien précisé qu’elle ne pouvait rentrer au pays d’origine en raison d’un stress post-

traumatique et de « son état anxio-dépressif chronique en raison des persécutions vécues 

au Rwanda ». Elle insiste également sur l’état de santé fragile d’un des fils de la requérante. 

Elle invoque l’arrêt du Conseil n°262.011 du 11 octobre 2021 qui a annulé une décision en 

raison de la non prise en considération de l’état psychologique de la requérante, dû à des 

évènements vécus au pays d’origine. Elle soutient que cette jurisprudence est transposable 

« puisque la partie adverse n’a manifestement pas apprécié l’état psychologique dans 

lequel se trouve la requérante, ni celle de son fils A. ». Elle explique en effet qu’en indiquant 

simplement que le fils est également suivi psychologiquement, la partie défenderesse ne 

démontre pas avoir pris en considération cet élément au titre de circonstance 

exceptionnelle. Elle affirme ensuite qu’ « il est erroné d’affirmer que les certificats médicaux 
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ne permettraient pas de conclure que la requérante et son fils A. rencontreraient une 

difficulté particulière de procéder par voie diplomatique à la levée des autorisations requises 

pour permettre leur séjour en Belgique ».  

Elle précise en effet que dans le certificat médical, le médecin de la requérante précisait 

qu’un retour aurait un effet négatif sur son état de santé. En ce qu’elle minimise les 

conséquences d’un retour au pays d’origine sur la santé de la requérante et de son fils, la 

partie défenderesse a violé les dispositions et principes invoqués au moyen.  

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la Loi, la demande d’autorisation 

de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances 

exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger 

sollicite l'autorisation en Belgique.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque 

cas d'espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant 

entendu que l'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de 

l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en 

est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les 

éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre 

au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet.  

 

3.2. En l’espèce, le conseil note que dans sa demande d’autorisation de séjour, la partie 

requérante invoquait, en tant que circonstance exceptionnelle, les problèmes 

psychologiques de la requérante et de l’un de ses fils et plus particulièrement, le stress post 

traumatique dont elle souffre en raison de certains évènements dans son pays d’origine.  

 

La partie défenderesse, sur la base de ces éléments, a estimé, dans la motivation du 

premier acte attaqué que « l’intéressée déclare qu’elle ne peut introduire sa demande 9bis 

au Rwanda car elle est suivie par un psychologue et psychiatre. A ce sujet, elle dépose des 

attestations médicales qui précisent notamment qu’elle a des douleurs au genou, qu’elle 

est atteinte d’une hépatite B et qu’elle souffre d’un PTSD. Son avocate précise qu’un retour 

au Rwanda accroîtrait ce PTSD. L’intéressée ajoute également que son fils, Aimable est 

aussi suivi psychologiquement. Relevons tout d’abord que selon le dossier administratif, 

une demande 9ter a été introduite le 13.12.2019 au nom de la requérante et que le médecin 

fonctionnaire de l’OE, dans son avis médical remis le 10.04.2020 a indiqué que l’ensemble 

des traitements médicaux et le suivi nécessaire étaient disponibles et accessibles au pays 
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d’origine, que l’état de santé de la requérante ne l’empêchait pas de voyager et que d’un 

point de vue médical, il n’y avait pas de contre-indication au pays d’origine, le Rwanda.  

De surcroit, en ce qui concerne les problèmes de santé de l’intéressée et son fils, relevons 

que les certificats médicaux versés au dossier administratif ne permettent de conclure qu’ils 

se trouvent actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie 

diplomatique à la levée des autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique 

en raison des problèmes médicaux allégués. Précisons encore que ce départ n'est que 

temporaire et non définitif. Rappelons également que « la partie défenderesse n’est pas 

tenue de solliciter des informations complémentaires auprès de la partie requérante, cette 

dernière étant tenue de les produire de sa propre initiative ». (C.C.E. arrêt n° 170 345 du 

21.06.2016). S’agissant d’une procédure dérogatoire, la présente demande d’autorisation 

de séjour basée sur l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 doit donc « être suffisamment 

précise et étayée ». (C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28.02.2017). Au vu des éléments 

développés ci-avant, nous ne pouvons retenir cet argument comme circonstance 

exceptionnelle ».   

 

En l’occurrence, le Conseil estime qu’au vu des éléments invoqués par la requérante dans 

sa demande que la motivation du premier acte attaqué selon laquelle « les certificats 

médicaux versés au dossier administratif ne permettent de conclure qu’ils se trouvent 

actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie 

diplomatique à la levée des autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique 

en raison des problèmes médicaux allégués.» n’est pas suffisante. En effet, ce faisant, la 

partie défenderesse ne semble nullement envisager que la requérante a fait état d’une 

situation psychologique particulière, et qu’elle a expliqué que celle-ci est due à des 

évènements vécus dans son pays d’origine, ce qui aura pour effet, selon elle, d’aggraver 

son état de santé. Il convient dès lors de constater que la motivation du premier acte attaqué 

ne laisse pas apparaître que la partie défenderesse ait pris en considération tous les 

éléments particuliers de la demande.  

 

En d’autres termes, le Conseil constate que cette motivation ne peut être considérée 

comme suffisante, dès lors qu’il ressort de ce motif que la partie défenderesse est restée 

en défaut d’examiner lesdits problèmes de santé dont souffre la requérante, et l’un de ses 

fils, en tant qu’ils pourraient constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 

9bis de la Loi. 

En effet, le Conseil rappelle que la situation de santé et les éléments médicaux sont des 

éléments qui peuvent, indépendamment de l’analyse faite dans le cadre de l’article 9ter de 

la Loi, constituer des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la Loi en ce 

sens qu’ils rendent impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire de l’étranger 

dans son pays d’origine ou dans son pays de résidence. 

 

Si la partie défenderesse dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, il n’en 

reste pas moins qu’il lui incombe de prendre en considération tous les éléments de la cause 

et de les examiner dans une motivation qui permette à la requérante de comprendre les 

raisons ayant présidé à la prise de l’acte entrepris.  

 

3.3. Relevons en outre que la décision déclarant non-fondée la demande d’autorisation de 

séjour de la requérante basée sur l’article 9ter de la Loi prise par la partie défenderesse le 

20 avril 2020 a été annulée par le Conseil par l’arrêt n°270.019 prononcé le 18 mars 2022. 

 

3.4. L’argumentation de la partie défenderesse dans sa note d’observations à cet égard 

n’est pas de nature à renverser les constats dans la mesure où elle se contente de 

reprendre les éléments invoqués dans la motivation de l’acte attaqué.  
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Partant, cette branche du moyen étant fondée, il n’y a pas lieu d’examiner les autres 

branches du moyen qui, à la supposer fondées, ne pourraientt entraîner une annulation aux 

effets plus étendus. 
 

3.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire, notifié à la partie requérante en même temps que 

la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour et qui constitue le second 

acte attaqué par le présent recours, le Conseil estime qu’il est indiqué, pour la clarté dans 

les relations juridiques et donc pour la sécurité juridique, de le faire disparaitre de l’ordre 

juridique, qu’il ait ou non été pris valablement à l’époque. En tout état de cause, rien 

n’empêchera la partie défenderesse de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire aux 

parties requérantes, si elle rejette, le cas échéant, à nouveau, la demande visée au point 

1.7. du présent arrêt (dans le même sens, C.C.E., arrêt n°112 609, rendu en assemblée 

générale, le 23 octobre 2013). 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi, ainsi que l’ordre de quitter le territoire, pris 

le 10 décembre 2021, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  
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A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 


